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Une commission royale 
pour étudier notre 
avenir économique 

Elle est annoncée dans le discours du 
budget de l'hon. Walter Harris 

Le gouvernement fédéral 
instituera une Commission 
Royale chargée d'envisager 
l'avenir et d'examiner soi-
gneusement nos perspectives 
économiques. 

M. Walter Harris, ministre 
des finances, a annoncé la 
nouvelle aux Communes, 
alors qu'il procédait à l'expo-
sé de la politique financière 
du gouvernement pour l'an-
née fiscale en cours. 

Cette commission, i c* qu'il 
semble, sera instituée en vue de 
connaître davantage les perspecti-
ves de notre économie et d'élabo-
rer la politique f inancière en te-
nant compte de ses possibilités 
dans le but d'éviter le chômage. 

Cette commission aura pour tâ-
che d 'étudier les possibilités de 
l 'amélioration de notre product i -
vité et de nos débouchés exté-
rieurs. 

Elle comprendrai t un examen 

de notre accroissement démocra-
tique tant sous ses aspects ré-
gionaux que du point de vue de 
la répart i t ion des âges. Elle au-
rai t pour objet de rtcueillir des 
renseignements et de s 'ar rê ter sur 
l 'ampleur e t la na ture de nos be-
soins fu turs en ce qui concerne la 
grande variété des commodités 
matérielles qui contr ibuent à as-
surer un niveau sans cesse crois-
sant de bien-être, 

M. Harris estime qua les gou-
vernements provinciaux e t muni-
cipaux, nos hommes d 'affa i res e t 
nos producteurs, les patrons et les 
travailleurs aimeraient avoir des 
analyses complètes e t soigneuse-
ment documentées de nos diver-
ses possibilités. 

Que résulterait-il du travail 
d'une telle commission royale ? 
Non pas un programme détaillé de 
l 'économie canadienne dans 30 ans 
d'ici; ce serai t impossible. Non 
pas une longue série de voeux 
détaillés portant sur la ligne de 
conduite à suivre, car les gouver-
nements ne peuvent céder leurs 

Le congrès de la CTCC du 
11 au 18 septembre à Québec 

On vient de nous annoncer que le prochain congrès général 
de la CTCC aura lieu du 11 au 18 septembre prochain è Québec. 

C'est ce que nous révèle un bref communiqué du secrétaire 
général adjoint , M. André Roy, en précisant que le congrès aura 
lieu en l'édifice des syndicats au 555 boulevard Charest à 
Québec. 

L'on sait que depuis les dernières années, il a été convenu 
que les congrès annuels auraient lieu dans les centres de Mont-
réal et de Québec al ternativement. La raison de cette décision, 
c'est que ces deux villes of f ren t présentement les garant ies 
nécessaires pour le logement des quelque 500 délégués qui ont 
un droit de représentation au congrès annuel de la CTCC et en 
même temps, peuvent disposer d 'amphithéâtres ou de salles 
asseï spacieuses pour recevoir environ une telle aff luence de 
délégués. 

Comme le dernier congrès de la CTCC eut lieu i Montréal 
en 1954, le site du prochain congrès sera Québec qui o f f re en 
même temps l 'avantage d 'of f r i r aux délégués des salles de 
délibérations suff isantes à répondre aux besoins du congrès. 

Les autres détails concernant le programme du congrès 
seront communiqués plus tard par le secrétariat et seront trans-
mis directement aux syndicats et corps affil iés ainsi que par 
l ' intermédiaire du journal Le Travail dès qu'ils seront disponi-
bles. 

L'hon. WALTER HARRIS, 
ministre des FGinances 

fonctions aux commissions roya-
les. 

" Je pense ,précise le ministre, 
que l 'oeuvre de cette commission 
royale présentera plusieurs avan-
tages. Ici et 1 l 'étranger, elle con-
centrera l 'attention du p u b l i c , 
d 'une façon précise et détaillée, 
sur les perspectives jle notre éco-
nomie. Elle réunira une somme 
considérable de données déjà exis-
tantes mais éparpillées ici et l i , 
qui éclaireront ces problèmes. De 
même elle encouragera et stimule-
ra des études qui combleront bien 
des lacunes en recueillant des 
renseignements essentiels et con-
crets. Elle aiguisera notre compré-
hension de certains problèmes qui 
se posent è nous et fournira d'uti-
les indications aux gouvernements 
et aux hommes d 'affa i res ainsi 
qu'aux dirigeants dans toutes les 
sphères de la vie, en ar rê tant des 
plans et des programmes pour 
l 'avenir. 

Ce ne sera pas une entreprise à 
courte portée, La commission 
prendra probablement bien des 
mois pour terminer son rapport . 
Mais a la lumière d 'un te l rap-
port sur nos perspectives écono-
miques, et grâce aux études sub-
séquentes et continues qu'il ins-
pirera, nous serons tous mieux en 
mesure d 'examiner nos program-
mes actuels, de reviser ou de mo-
difier ceux qui nous ont prof i té 
par le passé mais ne sont peut-
être pas aussi bien adaptés aux 
prochaines décades, et de pousser 
l 'application de ceux qui semblent 
les plus propres à servir nos in-
térêts de l 'avenir . 

Les cadets de l'OTAN nous 
coûtent $50,000 chacun 
Savez-vous combien il en coûte au Canada pour l 'entraîne-

m e n t des aviateurs, soldats, marins et autres élèves qui noue 
viennent de l 'étranger par l ' intermédiaire de l'OTAN ? Environ 
$50,000 par élève. C'est ce que vient de révéler le gouvernement 
fédéral en précisant que le Canada avait déboursé une somme 
de $271,696,000 pour l 'entraînement de 5510 cadets jusqu'au 
28 février 1955. 

Si quelque 50,000 étudiants de chez-nous recevaient seule-
ment le dixième de la somme qui est accordée aux cadets de 
l'OTAN, soit environ $5,000 chacun, cela ne servirait-il pa( 
mieux encore les intérêts des Canadiens et du monde en géné-
ra! ? 

M, Gregg a oublié 
les employés 
des hôpitaux 

Les amendements prévus à 
la Loi de l'Assurance-Chôma-
ge négligeront complètement 
une proportion considérable 
des travailleurs canadiens : 
les employés d'hôpitaux. 

L'on se souvient que le 
dernier mémoire de la CTCC 
faisait allusion au sort des 
employés d'hôpitaux qui sont 
actuellement privés des avan-
tages de la Loi de l'Assuran-
ce-Chômage: lors de la pré-
sentation de ce mémoire, le 
premier ministre du Canada, 
le très hon. "M. St-Laurent, 
avait- déclaré que lea em-
ployeurs n'étaient pas en fa-
veur de l'application de la loi 
dans les hôpitaux. 

Il semble bien que la voix 
des employeurs a plus de 
poids qua celle des employés 
puisque les amendements 
suggérés dernièrement par le 
ministre du Travail, l'hon. 
M. Gregg, ne font aucunement 
mention d'avantages en fa-
veur des salariés des hôpi-
taux. 

D'après les amendements 

suggérés par le ministre du 
Travail, on augmenterait le 
niveau des prestations, ce 
qui sa ferait surtout sentir 
chez les salariés au-dessus de 
$48.00 par mois; l'on sait 
qu'à l'heure actuelle les sa-
lariés qui, à l'heure actuelle, 
gagnent $48 et plus par mois, 
ne peuvent toucher que $24 
en prestations hebdomadai-
res; les amendements soumis 
élèveraient ce montant à $30 
par semaine; par ailleurs, 1« 
taux des contributions heb-
domadaires serait également 
changé et varierait entre 1« 
et 60 cents par semaine ; la 
minimum de la durée des bé-
néfices serait porté de 6 à IS 
semaines pendant que le ma-
ximum serait réduit de 51 à 
30 semaines. 

M. Gregg prétend que cet-
te seule disposition permettra 
à un plus grand nombre de 
sans-travail de toucher des 
prestations pendant assez d« 
temps pour que s'écoule 1» 
période du chômage saison-
nier. 
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Sir Winston Churchill Sir Anthony Eden 

La démission de Churchill 
attribuée à M. Eden 

Londres (POC) — Les col-
lègues de Sir Winston Chur-
chill auraient exercé de for-
tes pressions auprès de lui 
pour le forcer à abandonner 
la direction du pouvoir en 
Grande-Bretagne. Voilà quel-
le serait la vérité qui se dis-
simule derrière la rumeur à 
l'effet que Sir Winston prend 
Ba retraite afin de permettre 
à M. Anthony Eden, d'accé-
der au pouvoir. 

Sir Anthony ne serait pas 
étranger d'ailleurs aux ma-
noeuvres accomplies en ce 
sens. Sous des apparences ex-
térieures de gentilhommerie, 
les deux hommes dont l'un est 
âgé de 80 ans et est convain-
cu qu'il est indispensable et 
l'autre, à 57 ans, est impa-
tient de prendre le pouvoir, 
entretiendraient entre eux 
des griefs sérieux. 

En dépit du fait qu'il y a 
un an, Sir Anthony épousait 
la nièce de M. Churchill et 
qu'il lui doit de plus son ti-' 

tre de "Sir", M. Eden n'en 
aurait pas moins déserté le 
camp Churchill pour s'allier 
à ses adversaires, au sein du 
parti. 

Ce changement est suscep-

tible de provoquer une élec-
tion générale en Grande-Bi-e-
tagne. Certains s'accordent 
pour en fixer la date au 26 
mai, d'autres au milieu de 
l'été ou en octobre. 

A rUniversifé McCi l l 

Discussions sur les 
conflits industriels 

Les 18 et 19 avril prochain au-
ron t lieu à l 'Université McGill, 
deux iournées d 'é tude sur le pro-
blème des conflits industriels et 
de leur règlement. 

Ces deux .iournées d 'é tude qui 
sont sous les auspices du Centre 
des Relations Industrielles de 
l 'Université McGill dont M. H.D. 
Woods est le directeur, se dérou-
leront dans l 'auditorium des Scien-
ces physiques au 3450, rue Univer-
sity et, débuteront à 9 heures 
lundi matin, le 18, par l 'enregis-
t rement des participants. 

Les principaux conférenciers à 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 

vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises sur les 
questions sociales actuelles e t vous donne la chance de ga-
s n e r $1940.00 en prix tou» !•• mois. 127 prix dont un de 
$1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR I N F O R M A T I O N 

HENRI PETIT 
Secrétariat des S.C. 

555, Boul. Charest, Québec 

T é l . : 4-4631 

ROLAND PROVOST 
1231 Demontîgny est, 

Montréal 

Tél. : FA. 3694 

ces deoix journées d 'étude seront 
M. Wfflbert E. Moore, de l'Univer-
sité de Princeton, qui parlera de 
la nature des conflits; du ran t 
l 'après-midi du même jour, il sera 
suivi par M. David L. Coofl, qui 
expliquera comment en ainiver à 
une entente dans les négociations. 

L'hon. Milton F. Gregg sera en-
suite le conférencier invité au dî-
ner d 'honneur qui aura lieu à 
llhôtel Windsor à 6 h. 15, lundi 
le .18. Il t ra i tera des responsabili-
tés sociales et du procédé de con-
ciliation. 

Le lendemain, MM. J.C. Adams, 
de l ' Insti tut des Relations Indus-
trielles de l 'Ontario et Eamon 
Park, des MétaîUurgistes Unis de 
l 'Amérique .donneront respective-
ment le point de vue patronal et 
syndical sur les procédés de con-
ciliation. 

Cette septième conférence a n -
nuelle du Centre des Relations 
Industrielles de McGill se' termi-
nera par un forum que dirigeront 
MM. Gérard Picard, prés ident gé-
nérai! de la C.T.C.C. et J . Massi-
cotte, de l ' Insti tut des Textiles 
primaires. 

La vraie réponse ! 

Le {ournal de la grande fi-
nance à Nevï-York, THE WALL 
STREET JOURNAL, demandait 
l 'autre |our ironiquement, au 
su je t de la demande du salaire 
garanti : qu'est-ce qui est plus 
dégradant que d 'être payé lors-
qu'on est en chômage ? Ce i 
quoi répondait le CIO N E W S : 
Ne pas ê t re payé lorsqu'on est 
en chômage 1" 

M O N T R E A L 

20,000 personnes au "premier 
mai" des employés civiques 
Sous le titre "notre pre-

mier mai", les employés mu-
nicipaux de la Ville de Mont-
réal réalisaient, pour la pre-
mière fois l'an dernier .l'idée 
de christianiser cette date 
dans notre ville. Cette année, 
la fête aura lieu dimanche 
matin, à 11 heures, le 1er 
mai, en l'église Notre-Dame 
de . Montréal. Son Eminence 
le cardinal Paul-Emile Léger 
assistera à*îa messe et pro-
noncera le sermon. Les em-
ployés de la Commission de 
Transport se joignent à ceux 
de l'hôtel de ville. Présence 
du maire, des commissaires 
et des conseillers. 

Les Montréalais se souvien-
nent encore de la grandiose 
manifestation de foi organi-
sée, l'an dernier, en l'église 
St-Jacques de Montréal, pour 
christianiser le 1er mai. Cet-
te année, la fête aura.encore 
plus d'ampleur car les em-
ployés de la Commission du 
Transport de Montréal se joi-
gnent aux employés munici-
paux. La messe réunissait, 
l'an dernier, plus de 15,000 
personnes. 

Buts 
Les employés visent trois buts 

principaux dans cette manifesta-
tion : d'abord, christianiser le 1er 
mai, tnsuite, continuer la nouvel-
le tradition établie, et, enfin, ma-
nifester sur le plan spirituel une 
solidarité syndicale de plus en 
plus vivante. 

Notre-Dame de Montréal, eglise 
paroissiale de l 'hôtel de ville., a 
été le choix unanime des organi-
sateurs. Le 1er mai é tant un di-
manche, la messe aura lieu à 
11.00 heures, le matin. Déjà le 
comité d'organisation s'est assuré 
de précieuses collaborations pour 
faire de cette manifestation un 
succès sans précédent. 

Se basant sur les résultats de 
l 'an dernier, les organisateurs es-
pèrent que de 20,000 à 30,000 per-
sonnes assisteront à cette mani-
festation. 

Les organisateurs 
L'idée d 'une messe du 1er mai 

avait été lancée, l 'an dernier, par 
le service d'éducation du syndicat 
national des fonctionnaires muni-
cipaux de Montréal, Inc. Ce der-
nier avait obtenu la généreuse 
collaboration des autres organisa-
tions syndicales de l 'hôtel de ville. 
Un groupe d'associations de tra-
vailleurs de Montréal s'occupe 
déjà conjointement à l 'organist-
tion de la manifestat ion de cette 
année. Ce s o n t : Le Syndicat na-
tional des fonctionnaires munici-
paux de Montréal, Inc., La Frater-
nité des policiers de Montréal, 
Inc., l'Association internationale 
des pompiers de Montréal, local 
985, la Fra tern i té canadienne des 
employés manuels de la cité de 
Montréal, Inc., le Syndicat des 
contremaîtres de la cité de Mont-
réal, l'Association des fonctionnai-
res muicipaux de Montréal, Inc. 
et la Fra terni té canadienne des 
employés de la Commission du 
Transport de Montréal, Inc. 

Comité d'organisation 
Les présidents des associations: 

MM. René Constant, Jean-Paul La-
pointe, André Plante, G a s t o n 
Belle-Isle, Alexandre Dostie, An-
dré Lanciault et Eucher Corbeil 
sont les présidents conjoints de 
l 'organisation. 

Le comité d'organisation com-
prend deux délégués de chacun» 
des associations. MM. Jean-Robert 
Gauthier et Gaston Belle-Isle, y 
remplissent respectivement les 
postes de secrétaire et de tréso-
r ier du comité. 

MM. Jean-Robert Gauthier, di-
recteur du service d'éducation du 
syndicat des fonctionnaires, J ean 
Dupire, directeur-adjoint, et Gé-
rard Shanks verront à la march» 
générale de la manifestation. 

Les invités d'honneur 
Outre Son Eminence-, Son Hon-

neur le maire Jean Drapeau, le 
président du Comité exécutif e t 
ses collègues, les membres de la 
Commission du T r a n s p o r t de 
Montréal, les conseillers munici-
paux, le directeur des services 
municipaux et son adjoint, les di-
recteurs de services municipaux 
et leurs adjoints sont les invités 
d 'honneur pour la circonstance. 
Les organisateurs t iennent à sou-
ligner la merveilleuse coopération 
des autorités municipales, qui, 
saisissant l ' importance de la ma-
nifestation, .donnent un appui 
tangible à leurs employés. Ce ges-
te, source d 'une bonne en ten te 
dont tous les Montréalais bénéfi-
cieront, augure bien pour l 'avenir 
de la Ville. 

Célébration de la messe 
En présence de Son Eminence 

le Cardinal Léger, le révérend 
Père Boulay, O.P., aumônier de la 
Fra tern i té des Policiers, célébrera 
la messe au maître-autel, alors 
que ses confrères des autres asso-
ciations, M. P.-E. Boité, p.ss., au-
mônier du Syndicat national des 
fonctionnaires m u n i c i p a u x de 
Montréal, et le révérend Père Dol-
lard Morin, s.j., aumônier de l'As« 
sociation internationale des Pom-
piers de Montréal, local 985, cé-
lébreront la messe aux autels la-
téraux. 

La foule chantera des cantiques 
avec la chorale des pompiers. Un 
service d 'ordre efficace est prévu. 

Si le temps est beau, on nous 
assure que la Place d'Armes sera 
envahie d'une foule de partici-
pants étrangers aux organisations 
déjà mentionnées. Le public est 
d'ailleurs chaudement invité à se 
joindre aux employés pour cette 
circonstance. 

I 
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P h o t o g r a p h i e pr ise à l 'occa-
f i o n d e la conl 'érence d e Presse, 
t e n u e le 7 avr i i 1955 p a r le C:o-
n i i t é d ' o r g a n i s a t i o n d e la messe 
a n n u e l l e des employés c iv iques 
d e M o n t r é a l : 

De g a u c h e à d ro i t e , assis, M . 
A n d r é L a n c i a u l t , p r é s i d e n t d e 
l 'Associa t ion des f o n c t i o n n a i r e s 
m u n i c i p a u x d e M o n t r é a l ; M . 
W i l f r i d Pressaul t , v i c e-prési -
d e n t d e la f r a t e r n i t é des em-
ployés de la Commis s ion d u 
l ' r a n s p o r t ; M. R e n é C o n s t a n t , 

p r é s i d e n t d u Syndica t n a t i o n a l 
des f o n c t i o n n a i r e s m u n i c i p a u x 
d e M o n t r é a l ; ^ f . G a s t o n Belle-
J s k , p r é s i d e n t d e la F r a t e r n i t é 
C a n a d i e n n e des employés ma-
nue l s d e la C i té d e M o n t r é a l ; 

N a p o l é o n V a l i q u e t t e , vice-
p r é s i d e n t d u Syndica t des con-
t r ema î t r e s d e M o n t r é a l ; del^out, 

S H A W I N I G A N 

dans le m ê m e o r d r e : M . Jean-
R o b e r t G a u t h i e r et J e a n D u p i -
re, r e spec t i vemen t d i r e c t e u r e t 
d i r e c t e u r - a d j o i n t d u s e r v i ce 
d ' é d u c a t i o n d u Syndica t n a t i o -

I na l des f o n c t i o n n a i r e s m u n i c i -
p a u x ; R o m a D e v e a u l t , secrétai-
re d e l 'Associat ion i n t e r n a t i o n a -
le des pompie r s , local 985; Via-
t e u r P r u d ' h o j i i m e , p r é s i d e n t d u 
local 214 des employés d e la 
Commis s ion d u T r a n s p o r t ; An-
d ré P l a n t e , p r é s i d e n t d e l'Asso-
c ia t ion i n t e r n a t i o n a l e des p o m -
piers de M o n t r é a l , local 985; 
C o n r a d Soucy, t résor ie r d e la 
F r a t e r n i t é d e s pol ic iers d e 
M o n t r é a l ; A n d r é Lévei l lé , vice-
p r é s i d e n t d e l 'Associa t ion des 
f o n c t i o n n a i r e s , A u r a y Bla in d u 
service d ' é d u c a t i o n des fonc t ion -
naires , R o b e r t G é n é r e u x , prési-
d e n t d u C o m i t é d ' é d u c a t i o n d u 

'Synd ica t des f o n c t i o n n a i r e s ; Gé-
r a r d Shanks , m e m b r e d u Comi -
t é d ' o rgan i sa t i on ; le r é v é r e n d 
Père^ P a u l - D o l l a r d M o r i n , s.j., 
a u m ô n i e r d e l 'Associa t ion des 
p o m p i e r s ; J e a n - P a u l L a p o i n t e , 
p r é s i d e n t d e la F r a t e r n i t é des 
pol ic iers . 

N ' a p p a r a i s s e n t pas sur la pho-
to, M M . P.-E. Boi té , pss, a u m ô -
n i e r d u Syndica t des fonc t i on -
naires ; le r é v é r e n d P è r e Bou lay , 
o.p., a u m ô n i e r d e la F r a t e r n i t é 
des pol iciers , M M . A l e x a n d r e 
Dost ie , p r é s i d e n t d u Syndica t 
des con t r ema î t r e s , R o m é o Le-
r o u x , v ice-prés ident d e la Fra-
t e rn i t é c a n a d i e n n e des employés 
m a n u e l s ' d e M o n t r é a l ; M . A r -
m a n d C o u t u r e , d i r e c t e u r d u se-
c r é t a r i a t d u Syndica t n a t i o n a l 
des f o n c t i o n n a i r e s m u n i c i p a u x 
d e M o n t r é a l . 

Protestations des 
employés municipaux 

L a c h r o n i q u e s y n d i c a l e du 
Conse i l de S h a w i n i g a n f a i t 
é c h o à u n e d i f f i c u l t é q u e n o u s 
a v o n s n o u s - m ê m e r e n c o n t r é e 
à S h e r b r o o k e lorsqu' i l s ' a g i s -
s a i t de r é g l e r l e s g r i e f s d e s 
e m p l o y é s m u n i c i p a u x . 

O r d i n a i r e m e n t la p r o c é d u -
r e d e s g r i e f s d a n s le c a s d e s 
e m p l o y é s m u n i c i p a u x p r é v o i t 
q u e 'l'on s ' a d r e s s e d 'abord a u 
s u r i n t e n d a n t d e s t r a v a u x ; 
e n s u i t e , si le d i f f é r e n d n ' e s t 
p a s rég l é , Ton c o n v o q u e l e 
c o m i t é de s u r v e i l l a n c e qui e s t 
c o m p o s é d e s r e p r é s e n t a n t s 
du s y n d i c a t e t d e s c o n s e i l l e r s 
m u n i c i p a u x , a s s i s t é s du su -
r i n t e n d a n t . • 

L e s c o n s e i l l e r s m u n i c i p a u x , 
a i n s i q u e l ' exp l ique l e chron i -
q u e u r d e S h a w i n i g a n , s e ré-
c u s e n t s o u s le p r é t e x t e de n e 
p a s a m o i n d r i r l ' a u t o r i t é du 
s u r i n t e n d a n t o u i c o n n a î t t o u t , 
d u m o i n s , do i t t o u t c o n n a î -
t re . 

Vo ic i un. e x e m p l e c i t é p a r 
le c h r o n i q u e u r de S h a w i n i -
g a n q u e n o u s p o u r r i o n s m ê m e 
a m p l i f i e r : E n f é v r i e r der -
n ier , l e s u r i n t e n d a n t s u s p e n -
d a i t u n e m p l o y é à c a u s e du 
m a n q u e de t rava i l s a n s t o u -
t e f o i s r e s p e c t e r l a c l a u s e 
d ' a n c i e n n e t é . U n e r e n c o n t r e 
d e s r e p r é s e n t a n t s du s y n d i -
c a t a v e c le s u r i n t e n d a n t 
n ' a y a n t a p p o r t é a u c u n r é s u l -
t a t , le c o m i t é d e s g r i e f s du 
s y n d i c a t r e n c o n t r a e n s u i t e l e s 
c o n s e i l l e r s qu i n e v o u l u r e n t 
p a s p):endre p o s i t i o n s a n s 

c o n s u l t e r au p r é a l a b l e l e su -
r i n t e n d a n t . E t d e p u i s c e 
t e m p s , u n e m p l o y é e s t e n 
c h ô m a g e p a r c e q u e l e s con-
se i l l er s n ' o n t p a s e n c o r e con-
s u l t é le s u r i n t e n d a n t ou n 'ont 
p a s e n c o r e r e n d u l e u r déci-
s ion . 

D a n s d e s c a s s i m i l a i r e s à 
S h e r b r o o k e , il a f a l l u recou-
rir à l ' arb i t rage , p a r c e que la 
d é c i s i o n du conse i l m u n i c i p a l 
r e p o s a n t s i m p l e m e n t s u r le 
t é m o i g n a g e du s u r i n t e n d a n t , 
qui n e c o n n a i s s a i t p a s ou 
n ' a p p l i q u a i t p a s l a c o n v e n -
t i o n co l l ec t i ve s e lon l ' e spr i t 
e t la l e t t re , a v a i t c o n g é d i é in-
j u s t e m e n t d e s e m p l o y é s . 

Merci, 
M. Bisson ! 

LA TUQUE 
Deux rencontres Ont lieu en t re 

les représentants de la Northern 
Venner et le syndicat des em-
)>Ioyés de l 'endroit concernant le 
renouvellement de la convention 
ooMective. 

Après avoir en tendu les deman-
des syndicales ainsi que les rai-
sons qui les motivent, les repré-
sentants patronaux ont demandé 
le temps de penser à ces revendi-
cations. 

Les principailes demandes syn-
dicales ont t rai t à une augmenta-
tion de 16 cents l 'heure , ce qui 
porterai t le salaire de base à $1 ; 
de plus les travail leurs demandent 
une pr ime d'équipe de 5 cents 
l 'heure e t temps double et demi 
pour les jours de fêtes aux prépo-
sés aux bouilloires et un« paie de, 
vacances pleine même s'il y a 
des iournées de travail qui sont 
perdues au cours de l 'année. 

Le Travail vient de. recevoir de 
Hull la le t t re suivante: 

Vous prendrez plaisir à savoir 
que nous vous avons abonné pour 
un an à l'édition du dimanche du 
Miami Daily News, dans le but de 
vous tenir en contact avec la sec-
tion des immeubles. 

Votre souscription commence 
avec l'édition du 17 mars 1955 
dans laquelle nous vous prions 
bien respectueusement de vouloir 
lire les pages 4c et 5c qui parlent 
en particulier de la vente de mai-
son sans paiement aucun. 

Nous apprécions cette marque 
d 'at tent ion qui nous parvient de 
M. J.G. Bisson, président de J.G. 
Bisson Construction de Hull. 

Ce dernier, pomme la C.T.C.C. 
d'ailleurs, est intéressé à loger 
les familles ouvrières dans les 
meilleures conditions possibles. 

En at tendant de lire le Miami 
Daily News, nous le prions d'ac-
cepter nos plus sincères remercie-
ments. F . B. 

THETFORD 
Dimanche dernier, au Collège 

De La Salle, lors d 'une assemblée 
régulière, on a procédé aux élec-
tions des officiers du Syndicat 
des Travailleurs de l 'Asbestos 
Corp., sous la présidence de M. 
Phi l iber t Lessard. Voici les noms 
des officiers élus : président , M. 
Georges Dionne; vice-président, 
Jean-Baptiste Grenier, de Colerai-
ne; secrétaire, Théo Trudel; tré-
sorier, Placide Turcotte; direc-
teurs, Robert Fournier , Marc Sam-
son, Rosaire St-Pierre, Roméo 
Marchand, Floride Dupui». 

Organisation syndicale cliez 
les mineurs de Chibougamau 

M. R e n é Harmcgnies , direc-
teur d u Service de rorganisat ion 
de la C T C C nous c o m m u n i q u e 
qu'une demande en reconnais-
sance syndicale vient d'être fai-
te à la Commiss ion des R e l a -
t iens Ouvrières p o u r représen-
ter les einployés de la Compa-
gnie Opemiska Copper M i n e de 
Chibougamau. 

C'est à la suite d 'une campa-
g n e d'organisation" lancée d e r -
nièrement par la C T C C et la 
Fédérat ion N a t i o n a l e de l'In-
dustrie minière et à laquel le ont 
participé M M . R o d o l p h e Ha-
mel , François Krakowski, R e n é 
Harmégnies et Robert Trem-
blay, qu'un syndicat était f o n d é 
pour les mineurs le 3 avril der-

nier et prenait le n o m de Syndi-
cat des Travai l leurs des M i n e i 
de Chibougamau. 

Les off iciers élus d e ce n o u -
veau syndicat sont M M . L o u i s 

|Layoic , président; P.E. Coulom-
jbe, vice-président; Viateur Ger-
main , secrétaire archiviste; Eli-

' sée Larouche, trésorier; A n t o n i n 
CJiguère et G. Castonguay, direc-
teurs. 

C'est le premier syndicat « 
être formé en faveur des mi-
neurs de cette région. O n pré-
voit que trois ou quatre nouvel -
les entreprises opéreront d'ici 
l 'automne dans la région, entre 
autres, les compagnies Camp-
bell , Explorer et Ch ibougamau 
Gold Fie ld. 

S é c u r i f é s y n d i c a l e 

EN GUISE 
DE CONCLUSION 

On pourrait envisager beaucoup d 'autres aspects de la 
sécurité syndicale : l 'historique; l'aspect technique, économique 
et légal; les tendances actuelles des conventions collectives et 
des décisions arbitrales; l ' influence sur l 'éducation, la démo-
cratie et la mystique syndicales; l 'opportunité pour les em-
ployés des municipalités et des gouvernements; la possibilité 
pour des syndicats d'inspiration catholique de forcer l 'adhésion 
des travail leurs non catholiques, etc... 

Toutefois, ces articles ont suff isamment touché i l'essen-
tiel, au point de vue moral, pour af f i rmer que les clauses de 
sécurité syndicale sont légitimes. D'ailleurs, la déclaration est 
t r i s explicite dans la lettre Pastorale sur le problème ouvrier. 

"Pour parvenir k réaliser tous ces objectifs et obtenir on 
mouvement d'ensemble efficace, les syndicats doivent pouvoir 
compter sur le plus grand nombre possib'^ d 'adhérents sans^ 
être constamment aux prises avec 1er difficulté- du recrutement 
et les oppositions sourdes ou ouvertes i leur action. On voit dés 
lors combien nécessaire est la sécurité syndicale, entendue se-
lon les exigences de la vraie liberté syndicale. Patrons et légis-
lateurs doivent favoriser cette sécurité. Il appart ient aux em-
ployeurs et aux employés de déterminer selon les circonstances 
particulières, par entente collective, la formule qui, eians chaque 
cas, assurera le mieux cette sécurité syndicale". 

La meilleure méthode d 'obtenir la sécurité syndicale, c'est 
l 'entente amicale entre le syndicat et l 'employeur. Si celui-ci 
ne veut pas accorder son consentement de bonne gr^ce ? Il est 
absolument nécessaire que les pressions du syndicat ne l i s en t 
en rien la justice et la charité. Ni f raude, ni mensonge, ni vio-
lence, ni menace, ni intimidation. Les méthodes plus aggressl-
ves, comme la grève, ne sont permises 'que si elles renferment 
tous les éléments moraux qui les justifient. 

Comme l'a écrit l 'abbé Gérard Dion : "L'exercice de ce 
droit du syndicat à promouvoir sa sécurité par ces moyens doit 
ê tre réservé i des groupements représentat ifs , responsables, 
honnêtes, démocratiques, qui dans leur action t iennent compte 
des principes d« la justice et subordonnent le tout au bien 
commun". 

Dans un pays, le parti au pouvoir doit t ra i ter avec justice 
et impartiali té tous les citoyens, qu'ils aient voté pour ou contre 
lui. De même, le syndicat doit accorder les mêmes droits i 
fous ses membres, qu'ils aient adhéré volontairement ou non. 
Tout membre qui se croit lésé dans ses droits démocratiques 
doit ê tre en mesure d'en appeler i un tr ibunal impartial, i l'in-
tér ieur du syndicat, auprès des corps supérieurs et même auprès 
d'un organisme d'administration publique. 

L'opposition croissante i la sécurité syndicale manifeste 
le mauvais a jus tement des relations humaines dans l 'entreprise. 
Si le syndicalisme avait pu sa développer normalement, ce pro-
blème serait tout simplement une de ces choses que l'on accepte 
ou re je t te selon les circonstances. Au fond, quelle est la vraie 
question sinon celle<i : "Qu'est-ce que les travail leurs dési 
r e n t ? " La décision leur revient car les clauses de sécurité s y a 
dicale les affectent beaucoup plus que l 'employeur. 

Un esprit de f ranche collaboration doit remplacer l'égoisme, 
l'orgueil, la cupidité, l 'envie, la haine, la mentalité de lutte de 
classes. Nous avons préféré le progrès matériel au progrès 
humain. Nous avons exalté la machine et abaissé l 'homme. IT 
est plus que temps de mettre davantage en pratique la doctrine 
sociale de l'Eglise, la seule en mesure de fournir les élémments 
essentiels' pour une solution de la question sociale. 

"La réalisation de cette doctrine exige de tous les partici-
pants une sagesse clairvoyante et prévoyante, une forte dose 
de bon sens et de von vouloir. Elle réclame d'eux surtout une 
réaction radicale contre la tentation de chercher chacun son 
propre avantage aux dépens des autres part icipants — quelle 
que soit la nature et la forme de leur participation — et au 
détr iment du bien commun. Elle requiert enfin un désintéres-
sement tel que, seule, une authent ique vertu chrétienne, sou-
tenue par l'aide et U grâce de Dieu, peut l ' inspirer". (Pie XIIJ 

Paul-Emile Boité, p.s.t. 
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Un budget décevant 
pour les travailleurs 

COMMENT EST DEPENSE VOTRE DOLLAR D'IMPOT 

' Les p r emie r s moments l ' en thous iasme passés, 
I l semble que le p remie r budge t f édé ra l p r é s e n t é 
f>ar le min is t re des Finances , l 'hon. Wal te r Harr i s , 
s e t r a d u i r a f i na l emen t p a r u n e grande décept ion, 
n o n seu lement dans les mi l ieux ouvr ie rs mais chez 
tous les contr ibuables . 

Les p remie r s r appo r t s des j o u r n a u x ind iqua ien t 
« n e f f e t q u e le min i s t re des F inances annonçai t 

réduct ions d ' impôts appréciables et va r i an t 
« n t r e 13.3 p. 100 p o u r les par t icu l ie rs à f a ib le 
r evenu et 2.8 p. 100 p o u r ceux qu i on t u n r evenu 
p lus élevé. P a r ail leurs, M. Har r i s annonçai t aussi 
o u e l ' impôt su r le revenu des grosses corporat ions 
d iminua i t de 57 à 45 p. 100, soit 2 p. 100. 

Si ce 2 p . 100 sat isfa i t les manufac tur ie r s - cana-
d iens e t si la d iminut ion de 5 p. 100 sur la t axe 
<l'accise su r les automobiles a é t é ' bien accueil l ie 
p a r les manufac tu r i e r s d 'automobiles , les contri-
buables canadiens en généra l n 'on t pas à fé l ic i te r 
i l . Har r i s des réduc t ions qu ' i l a fa i tes dans le do-
nia ine de l ' impôt pa rce que ces réduc t ions ne sont 
cae assez élevées pour fa i re face aux nécessi tés de 
îa s i tuat ion actuelle. 

* * * 
Tout d 'abord, .m«tton»-nou» b i t n dans la t ê t» 

^ ' i l rte s 'agit pas d 'une d iminut ion de 12, 10 ou 
rnêm* 5 p. 100 de l ' impôt sur le revenu qui a é té 
«ccordée. Voici la proposit ion de M. Harr i s rela-
t ive è la d iminut ion de l ' Impôt des par t icul iers : 

" Q u e pour l ' année 1956 et les années d'im-
iposition subséquentes , chacun des taux pro-
gress i fs «l'imposition qui f r a p p e n t le revenu 
des par t icul iers soit rédui t de 2 points de pour-

• centage, e t que, pour l 'année d ' imposit ion 1955, 
chacun des t aux progress i fs qui f r a p p e n t le 
revenu des part icul iers , soit r édu i t de 1 p. 100 
de pourcentage ." 

Pour les p rofanes , cela veut s implement d i re 
q u e pour l ' année 1955, le cont r ibuable canadien 
ver ra le pourcentage de son Impôt personnel dimi-
n u é de 1 p. 100 tandis qu'il sera d iminué de 2 p. 
100 à compter du 1er janvier 1956. En d 'au t re» 
t e rmes , si le t aux d ' imposit ion qui f r a p p e vo t re 
revenu taxable est de 10 p. 100, le budget de M. 
Harr i s le baisse à 9 p. 100 pour 1955 et à 8 p. 100 
|»eur 1956 et les années subséquentes . 

* * * 

La grande masse des «alariés et su r tou t les tra-
vai l leurs n e t rouve ron t pas de quoi r e n d r e l e mi-
n i s t r e des Finances , M. Harr is , plus popula i re que 
» e l ' é ta i t M. Abbot t . 

Ce de rne r , 11 est vrai n e s 'est j amais r e n d u 
popula i re pa r ses réduc t ions d ' impôt ; mais on pou-
vai t s ' a t t end re à ce q u e le nouveau min i s t re des 
F inances se mon t r e p lus compréhens i f . 

Mais non ! D'ai l leurs, M. Har r i s l 'a avoué can-
d i d e m e n t : ce n 'es t pas pa rce q u e l 'économie cana-
d i e n n e est ma lade qu ' i l a d iminué que lque peu le» 
impôts , mais bien pa rce qu ' à son avis, les impôts 

pré levés pa r M. Abbot t é ta ien t trop, élevés. 
Reste à savoir si le niveau l ' impôt p réconjsé pa r 

M. Har r i s r épond aux exigences actuel les e t aux 
demandes que lui on t fa i t es les groupes les plus 
r ep résen ta t i f s de l 'opinion publ ique . 

P a r exemple, l e dégrèvement de 2 p. 100 sur 
l ' impôt des par t icu l ie rs e t celui des corporat ions 
ïuff i ra- t - i l à laisser en t r e les mains des consomma-
t e u r s assez de pouvoir d 'achat p o u r accélérer le 
m o u v e m e n t des marchandises ? Cela permettra- t - i l 
aux capi ta l is tes d ' invest i r assez d ' a rgen t dans de 
nouvelles en t repr i ses qui se ron t des sources d 'em-
ploi pou r le centa ines de mil l iers de chômeurs 
actuels ? Ou devrons-nous ê t re sat isfai ts de voir 
la p roduc t iv i té augmen te r sans aucun bénéf ice p o u r 
les t ravai l leurs en général . Car l 'on sait que les 
inves t i ssements se t r adu i sen t généra lement pa r des 
dépenses capi ta les en agrandissement d 'usines, en 
achat de machiner ies , en techniques amél iorées qui, 
«ans aucun doute, f avor i sen t u n e product iv i té ac-
crue , mais n e p ro f i t en t pas t o u j o u r s aux travail-
leurs et aux consommateurs en général . 

* * * 

M. Harr is a négligé cer ta ines revendicat ions des 
t rava i l leurs quand II a p r épa ré son budget . P a r 
exemple , il n'a pas cru bon d ' augmen te r les exefnp-
t ions de base qui d e m e u r e n t à $1,000 pour les 
cé l ibata i res e t i $2,000 pour les personnes mariées . 
C'est donc d i re que le budget de M. Harr is oubl ie 
les pet i ts salariés, c 'est-à-dire ceux qui gagnent 
moins de $3,000 par année . 

M. Harr i s n'a pas cru bon, non plus de f a i r e 
bénéf ic ie r de cer ta ins a l légements souhai tables 
ceux qui ont des en fan t s bénéf ic ia i res des alloca-
t ions famil ia les . 

Par exemple , un cél ibataire don t le revenu est 
de $5,000 par année jouira d 'une diminut ion de $80 
d ' impôt sur le revenu tandis que celui qui est 
mar ié e t a deux en fan t s n 'aura dro i t qu'à un abat-
t e m e n t d e $54.00. Ainsi que le faisai t r emarque r 
l 'Action Catholique de Québec, "on laisse subsis ter , 
on accentue même le vice fondamenta l de la fisca-
lité canadienne , qui réside dans la méconnaissance 
des besoins fami l iaux ." 

Enf in , le budget de M. Har r i s ne touche pas la 
t axe de vente de 10 p. 100 qu ' impose le f édé ra l , 
laquel le imposée au s tade du manufac tu r i e r devient 
u n e taxe de 20 e t 25 p. 100 «u s tade de la consom-
mat ion . 

Enf in , le budge t néglige la demande syndicale 
de f a i r e d i spa ra î t r e le p lancher de 3 p. 100 établi 
concernan t les dépenses médicales. 

Pour r é sumer le tab leau , le budget de M. Harr i s 
est loin d ' ê t re sa t is fa isant même dans les perspec-
t ives dans lesquelles il envisage le compor tement 
d e l 'économie en 1955, soit des perspect ives opti-
mistes, une plus grande product ivi té , un plus grand 
embauchage , l 'améliorat ion de no t re commerce 
ex t é r i eu r . 

60,000 ouvriers de la 
construction vont à 

l'arbitrage 
Les r ep ré sen t an t s des em. 

y loyeurs e t des employés de l ' in-
dus t r i e de la const ruct ion dans 
l a rég ion de Montréal on t décidé 
d e d e m a n d e r la const i tut ion d 'un 
t r i b u n a l d ' a rb i t rage pour é tud ie r 
Jeur d i f f é rend po r t an t sur une 
nouvel le convent ion collective de 
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travail , avons-nous appr is ce ma-
tin. 

Cette décision a é t é pr ise i la 
sui te d ' une séance de conciliation 
t enue lundi après-midi, au cours 
de laquel le aucun t e r r a in d 'en-
ten te ' n 'a pu ê t re t rouvé. 

Les quelque 60,000 employés de 
l ' indus t r ie de la const ruct ion de 
la rég ion r ep résen tés pa r le Con-
seil des syndicats des mét ie r s de 
la construct ion (CTCC) e t le Con-
seil de la const ruct ion (FAT-
CMTC), d e m a n d e n t une augmen-
tat ion généra le des salaires de 20 
cents l ' heure ; 4 p. 100 du salaire 
annue l pour les vacances, au lieu 
de 2 p. 100; double r émuné ra t i on 
pour le t ravai l accompli le same-
di mat in a insi que cer ta ines ex-
tens ions de jur id ic t ion du comité 
par i ta i re de l ' iindustrie. 

Actue l lement , le t ravai l du sa-
medi est r é m u n é r é au t aux de 
salaire et demi e t celui du samedi 
après-midi, au t aux de sa la i re 
double. 

Le Conseil des syndicats des 
mét iers de la cons t ruc t ion e t le 
Conseil de la const ruct ion négo-
cient con jo in t emen t avec le Buil-
der 's, Exchange qu i r ep r é sen t e les 
employeurs . 

L e salaire moyen dans l ' indus-
tr ie , selon un r e p r é s e n t a n t syn-
dical, es t de $1.60 l 'heure . Les 
employés on t soutenu, au cours 
des négociations, que l eu r s reve-
nus sont insuf f i san ts , ne travail-
lan t qu ' env i ron 40 semaines par 

année . Us ont aussi appuyé sur 
le f a i t q u a Toronto, les sala i res 
sont supé r i eu r s de 10 p. 100 
ceux payés ici à Montréal . 

Les employeurs au ra i en t o f f e r t 
une augmenta t ion de 6 cents. 

Deux groupes d 'ouvr iers de la 
construct ion, les p lombiers e t les 
électriciens, on t d é j à obtenu des 
augmenta t ions de 10 cents l 'heu-
r e ; dans le p r e m i e r cas, à la 
suite d 'une grève de deux mois, 
dans le second cas, à la. sui te 
d 'une sen tence arb i t ra le . 

La fièvre du hockey 

Je parie que les CANADIENS 
vont battre Détroit, ce soir. 

Les employés municipaux 
ont la semaine de 44 heures 

Arbitrage à Canadian Resins 
et Shawinigan Chimicals 

Le Syndicat des Employés 
municipaux de Chicoutimi 
vient de s'entendre sur les 
termes d'une convention col-
lective avec la Cité de Chi-
coutimi ces jours-ci et la si-
gnature se fera très bientôt. 

Le nouveau contrat de tra-
vail est pour une durée de 
deux ans à partir du 1er jan-
vier 1955 jusqu'au 1er jan-
vier 1957. Les employés ob-
tiennent de réels avantages 
qui amélioreront leur sort 
considérablement. 

A par t i r de ma in tenan t , l eu r se-
maine de travail »era de 47 heu-
re» pa r semaine e t ils reçoivent 
un m o n t a n t de $2.50 par semaine 
depuis le 1er ianvier à t i t r e de 
compensat ion pour les heures en 
surp lus qu ' i ls ont t ravai l lées . De 
plus, à pa r t i r du 1er janvier 1956, 
leur senwine de travai l sera ré-

dui te à 44 heures , mais avec plei-
ne compensat ion. 

Ce sont là des gains apprécia-
bles qu 'a ob tenus le Syndicat, car 
les employés munic ipaux de Chi-
coutimi t ravai l la ient 50 h e u r e s 
par semaine et ils é ta ient en arr iè-
re des . t ravai l leurs des au t res vil-
les. En ob tenan t des réduc t ions 
d 'heures , ils se hissent sur le mê-
me pal ier que les aut res employés 
munic ipaux dans la région et mê-
me dans la province 

Egalement , les employés d e 
l 'usine de f i l t ra t ion obt iennent la 
semaine de 44 heures au 1er jan-
vier 1956 et ils reçoivent une com-
pensat ion de $2.00 par sems ine . 
Les employés de bureau obtien-
nen t des augmenta t ions variables, 
mais in téressantes . 

Les syndiqués ob t iennent eussi 
d ' au t r e s avantages monéta i res e t 
non moné ta i res qui amél ioren t 
sens ib lement leur convention col-
lective. 

Les efforts du conciliateur 
du ministèi'e du Travail, M. 
Léonce Cliche, pour amenui-
ser le différend entre la Ca-
nadian Resins & Chemicals 
et le Syndicat des employés, 
n'ont pas eu de succès et le 
syndicat a immédiatement 
réclamé la formation d'un tri-
bunal d'ai'bitrage pour étu-
dier le différend. 

I.'on sait que la principa-
le demande du syndicat, c'est 
de porter le salaire de base 
des travailleurs à $6o.00 pa)-
semaine, ce qui constituerait 
«ne augmentation d'environ 
11 p. cent. 

I^es l'eprésentants syndi-
caux soumettent que cette 
augmentation est nécessaire 
aux travailleurs si l'on veut 
que ces derniers et leurs fa-
milles jouissent d'un jrevenu 

leur permettant d'avoir un 
niveau de vie convenable. 

Un travailleur de l'indus-
trie des produits chimiques, 
disent-ils, qui consacre le 
tiers de sa vie au travail dans 
cette entreprise, a le droit 
de se payer à lui et à sa fa-
mille, le standard de vie 
moyen qu'il est possible de se 
payer au Canada au moyen 
d'une semaine de travail nor-
male, sans travail supplémen-
taire, et sans que les jeunes 
enfants d'âge à aller aux étu-
des et la femme soient obli-
gés de travailler. 

Le syndicat a l'intention 
de convoquer prochainement 
une grande assemblée publi-
que afin d'éclairer les tra-
vailleurs et la population de 
Shawinigan en général sur les 
raisons qui poussent les syn-
diqués à demander une telle 
augmentation de salaire. 

Entre temps, le syndicat 
est prêt à recevoir à ses bu-
reaux, toute personne dési-
rant obtenir des renseigne-
ments de première main à ce 
sujet. 

A Shawinigan Chemicals 

Les' travailleurs de la 
Shawinigan Chemicals de cet-
te ville ont décidé de recou-
rir à l'arbitrage à la suite de 
l'échec des négociations di-
rectes entamées par le syn-
dicat le 19 janvier dernier et 
celui du conciliateur du mi-
nistère du Travail, M. Léo-
pold Jasmin. 

Il appert que Me Marc La-
pointe de Montréal sera l'ar-
bitre syndical sur ce tribu-
nal d'arbitrage, tandis que 
Me Marcel Crête sera l'arbi-
tre patronal. Le président du 
tribunal n'a pas encore été 
choisi. 

An Appraisal of 
the 1955 Budget 
The new minis ter ef f inance proved what everybody has 

been saying all «Ions : he i* an "o r t hodox" f inance minis ter . He 
is fol lowing t h e prescr ip t ion of business and the r ight wing 
economists , who have been te l l ing his t ha t all t he economy 
needs is a few tax reduct ions , especially in corporat ion taxes. 
Provide the necessary incentives to big business, these people 
have told t he minis ter , end the economy will t ake care of itself. 
Mr. Harr is ha t not let t hem down. He has reduced corporat ion 
tax on LARGE company incomes f rom 47 to 45%. In addit ion. 
Incentive tax' concessions fo r oil, gas and mining industr ies , 
which were t empora ry , a re now to be pe rmanen t . 

The budget is • f lop as f a r as deal ing with Canada '^ no. 1 
crisis, unemployment . The re is nothing in it t ha t will revive 
t h e economy and keep it going. The minis ter ' s philosophy is 
qu i te apparen t . He i t hoping t ha t these few tax concessions 
will provide t h e necessary "sho t in t h e a rm" . But they are 
hard ly suf f ic ien t to do this , and even if they did, t he r e is not-
hing to GUARANTEE tha t t he economy would keep going on 
its own momentum. 

Everyone will surely welcome the income fax reduct ions. 
They were presen ted , however , in a highly decept ive manner . 
The minis ter declared tha t t h e reduct ions would range f r o m 
13.3 per cent fo r taxpayers in t he lower b racke t s to 2.8 per cent 
fo r those with large incomes. This is a typical Liberal style of 
making such announcements . Actual ly, t h e reduct ion is a f la t 
2 % of taxable income r i th t across t he board. Irrespective of 
wha t income bracket t h e t axpayer is in, he will get a 2% re-
duct ion of his taxable income. There is no th ing g radua ted about 
this . 2 % across t h e board m e a n t a lot more for the big fel low 
than t h e li t t le. 

Why is it, too, t h a t when th is government decides to give 
tax reduct ions, it m a k e t corporat ion t a x reduc t ions re t roact ive 
to January 1 bu t will not alio wreduct ions f o r individuals to 
t ake e f fec t unti l July 1 I Exactly t h e t a m e th ing happened two 
years ago, t h e last t ime t h e government reduced taxes. By th is 
neat a r r angemen t , t h e corpora t ions get t he i r fu l l tax reduct ion 
fo r the year , whi le individuals get only 50% c f the i r reductions. 

As usual t h e r e i t nothing in th is budget for t he lower-low 
Income group., t ha t large group of Canadians who, unfor tuna-
tely, don ' t earn enough to pay any income taxes. It i s too of ten 
overlooked tha t t h i t g roup is, never theless , qui te heavily -Kixed. 
They pay a sales t ax on everyday necessit ies, such as clothes, 
shoes, household e f fec ts , etc. Even those in t he lower income 
brackets who do ea rn enough to pay income taxes may pay 
unconsciously several t i m e t more in t he fo rm of the general 
ta les tax. It is called a 10% sales tax . For consumers , this is a 
comple te misnomer . Because it is applied at t he manufac tu re r ' s 
level, it may pyramid to 20 or 25% by the t ime it reaches t he 
consumer . 

If t h e new minis ter had in te res ted himself in d is t r ibut ing 
taxes more fa i r ly , he could tu re ly have done someting about 
t h e social security tax. h e could have lif ted t he $60 ceiling arid 
made it a g radua ted t ax according to abil i ty to pay. Instead, 
Canadians with t axab le incomes of $3,000 will cont inue to pay 
t h e some tax as Canadians get t ing $30,000, $50,000 or $100,000 
or more. 

Or he could have removed the 3% f loor on medical expen-
ses, which CCF m e m b e r Stanley Knowles has fought so liard 
to abolish. This would have provided urgent ly needed relief to 
those who f ind it exceedingly d i f f icu l t to meet the i r family 
medical bills. 

No ment ion was made to t he phenomenal 20% tax credi t 
en joyed by those who receive d ividends f r o m Canadian corpo-
rations. For t he past two years, ever since th is tax credi t was 
increased f rom 10% to 20%, a mar r ied person with no depen-
dents , t o ' t a k e just one example , could receive $9,760 wi thout 
paying a s ingle cent in t a x ! This g roup is to cont inue living in 
t h e mythical count ry of paradise " w h e r e one ' s s lumbers a re 

'^never t roubled by taxes" . 
This is the same old story : • big shot ' s budget . 

LE COHGRES DE LA FEDERATION 
DU TEXTILE A (OATICOOK 
La dernière fédération à faire connaître la date et le 

lieu de son congrès annuel est la Fédération Nationale Ca-
tholique du Textile qui tiendra ses assises à Coaticook dans 
les Cantons de TEsi. 

C'est la décision prise par le Bureau fédéral qui a siégé 
le 8 avril dernier. M. Jacques Paradis, secrétaire de la Fé-
dération, ajoute dans son communiqué que les délibérations 
auront lieu les 7, 8 et 9 juillet. 

CTCC au moins 6 semaines 
avant le congrès général ; au 
cours du dernier congrès de 
la CTCC, on a aussi adopté 
un amendement à la consti-
tution de la CTCC prévoyant 
que les fédérations devront 
tenir leur congrès au moins 
deux mois avant celui de la 
CTCC qui a lieu v e r s j a mi-
septembre. C'est donc dire 
que le 15 juillet toutes les fé* 
dérations devraient avoir te-
nu leurs assises annuelles. 

A date, les fédérations 
suivantes ont déterminé la 
date et le lieu de leur con-
grès: 

La Fédéra t ion du Bat f a ç o n n é e t Circulaire : i St-Hyacinthe, 
11, 12 et 13 ju in ; . , „ 

La Fédéra t ion des Mét iers de l ' Impr imer ie : au Lae Beauport , les 
10, n et 12 ju in ; 

La Fédéra t ion de l ' Indust r ie Minière : i Asbestos, les 16, 17 et 1« 

' " ' " l a Fédéra t ion des Barbiers C o i f f e u r s : i St-Hyacinthe, les 26 et 27 
juin; 

La Fédéra t ion du Texti le : à Coaticook. les 7-8 et 9 jui l let . 

A date quatre fédérations 
affiliées à la CTCC nous ont 
fait connaître la date et le 
lieu de leur congrès annuel. 
L'on comprend que les détails 
concernant la marche de ces 
congrès ne sont pas encore 
définitivement arrêtés mais 
ces renseignements seront 
communiqués plus tard. 

Les autres fédérations af-
filiées à la CTCC, soit un to-
tal de 16, doivent fixer la da-
te de leur congrès dans un 
avenir rapproché étant don-
né que le texte des résolu-
tions adoptées par les corps 
affiliés doit parvenir à la 
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Opinions sur le boycottage 
en temps de grève 

La semaine dernière, une lec-
tr ice posait la question ; "Quel 
moyen devrions-nous employer 
pour aider e f f i c a c e m e n t les ou-
vriers en g rève . . BOYCOTTER 
L'ACHAT DES PRODUITS MA-
NUFACTURES PAR LES OU-' 
VRIERS EN GREVE? OU EM-
PLOYER LA TACTIQUE C O N -
TRAIRE, C'EST-A-DIRE ACHE-
TER DE CES PRODUITS AFIN 
QUE LE MARCHE S'EPUISE VITE 
ET QUE L'EMPLOYEUR SOIT 
FORCE DE REGLER POUR RE-
PONDRE A LA FORTE DEMAN-
DE DES MANUFACTURIERS?" 

Voici l'avis de plusieurs per-
sonnes qui ont bien voulu donner 
leur opinion sur la question. 

Angelo Porté, de la Fédération 
Nationxile du Vê tement : Ne pas 
ache t e r la marchandise d 'un c i e -
lier qui est en grève est une for-
ce considérable, ca r l 'employeur 
a peur de perdre sa clientèle. On 
a vu plusieurs fois qu'un emplo-
yeur qui a perdu sa clientèle 
dans une grève, a d 'énormes diff i -
cul tés à s'en remettre . 

Pierre Vodboncoeur, aviseur 
technique à la C . T . C C . : C 'es t 
un problème sur tout théorique. 
Pour ê t re e f f i c ace il f audra i t l'or-
ganiser sur une hau t e échelle, sur 
un plan de masse. Mais, empê-
cher les gens d ' ache te r un pro-
dui t équivaudrai t à un boycot tage 
e t c e dernier, je crois, est dé-
fendu par la loi. T a n t qu'on n ' au-
ra pas étudié à fond des m.oyens 
d 'ac t ion p e r m e t t a n t à la solida-
r i té ouvrière de s 'exprimer par le 
re fus concer té d ' ache te r cer ta ins 
produits m a n u f a c t u r é s par des 
employeurs injustes e t t a n t qu'or> 
n ' aura pas étudié les conséquen-
ces légales possibles de c e t t e a c -
tion, on ne pourra pas se servir 
de c e t t e a rme d 'une manière e f -
f icace. 

Roland Thibodeou, a g e n t d ' a f -
fa i res du Conseil Cent ra l de 
Montréa l : Les deux méthodes ont 
du bon. L'une e t l ' au t re peuvent 
ê t r e utilisées en cer ta ins cas 
Tou t dépend du produit e t des 
possibilités de sa ture r le m a r c h é 
ou de l'épuiser. 

Roland Parenteau, économiste : 
La t ac t ique d ' ache te r un produit 
peu t ne pas ê t r e e f f i cace si la 
compagnie possède une -autre 
usine, si elle a des stocks en ré-
serve. Si ses produits se vendent 
moins, elle peut supporter plus 
fac i lement une grève. Boycotter 
pourra i t avoir une ce r ta ine e f f i -
c a c i t é ^à condition qu 'une propor-
tion impor tan te des travailleurs 
a c c e p t e n t d 'ent rer dans le mou-
vement. 

Maurice Vassart, conseiller 
technique de la Fédérat ion des 
produits chimiques : L'expérien-
c e a prouvé qu'il avai t du pour 
e t du contre , des a v a n t a g e s e t 
des désavan tages aux deux t ac -
tiques. S'il n ' y a pas d e concur-
rence, les grévistes n 'on t pas de 
pouvoir économique. Par contre , 
s'il existe une concurrence, ce 
peu t ê t r e une chose in téressante 
e t e f f i c a c e à boycgt ter l ' acha t du 
produit. 

Pierre H a r v ey , économiste: 
Le problème posé de façon géné-
rale est t rès théorique. Tout dé-

pend de la taille de l'entreprise, 
e t il f audra i t une publicité énor-
me pour toucher les g randes comi-
pagnies. Encore là, tout dépend 
du produit. Et, il n 'est pas réaliste 
du tout d'essayer de fa i re vendre 
un produit intermédiaire, par 
exemple, a priori, le boycot tage 
est plus réaliste. 

Roger Mathieu, présictent du 
Conseil Cent ra l de Montréal . 
L'une e t l ' aut re de ces deux mé-
thodes peut amener des résul ta ts 
d i f férents de ceux qui sont re-
cherchés. Dans chaque grève il 
f a u t étudier la s i tuat ion économi-
que e t généra le a f in de détern ' i -
ner la possibilité d 'adopter l 'une 
ou l'autre de ces tactiques. Ce 
serai t une erreur de conseiller le 
produit dans une grève où les 
"scobs" cont inuent à foire mar -
cher l'usine. Quand il n'y en a 
pas ce peut ê t r e d 'une g rande 
aide de la faire. Encore là tour 
dé'pend des c i rconstances e t des 
f ac t eu r s qui en tourent la grève 
en question. 

Gérard Poitras, a g e n t d ' a f f a i -
res du syndicat des travail leurs 
du car ton e t du papier façonnés. 
Les deux tac t iques peuvent ê t re 
employées, tout dépend du pro-
duit en cause e t de la concur-
rence qui existe sur le marché. 
•A moins qu'il ne s 'agisse d 'un 
produit exclusif, je crois qu'on 
doit conseiller d ' ache te r le plus 
possible, alors le pa t ron menacé 
par ses concurrents , sera pressé 
de fournir de la marchandise et 
de régler. Mais les c a s ne sont 
pas tous semblables. 

Pierre Trudeau, économiste : 
Tout dépend de la s t r a t ég ie de la 

grève. D'une , façon généra le en 
peut reconnaî t re que tout boycot-
t a g e d'un produit cons t i tue la 
meilleure tac t ique; cela équivaut 
en somme à une grève de sympa-
thie de la p a r t des consomma-
teurs. Exceptions fa i tes dans les 
c a s où la s t r a t ég ie de la grève 
a pour but de forcer l'employeur 
à régler de peur d ' ê t r e évincé 
du marché par les produits de 
ses compéti teurs . En pareil cas. 
Pachot de la marchandise hâ te ra 
l 'épuisement de ses s tock e t le 
forcera à régler au plus tôt . 

Et voilà les opinions des d i f fé -
rentes personnes que j'ai pu re-
joindre e t qui ont a ccep t é de don-
ner leur avis en quelques mots, 
sur le problème soulevé par une 
lectrice. 

S'il fa l la i t résumer les a t t i tudes 
prises, on pourrait dire : 

1 — Chaque grève en par t i -
culier doit être étudiée de près 
quant à la tactique à employer. 
La major i té es t d'opinion qu'il 
est très difficile à l 'avance de 
préférer l 'une ou l 'autre de cTes 
méthodes. 

2 — Mais, tout en fa i san t la, 
p a r t des choses, on favoriserait 
d a v a n t a g e le boycottage, moyen 
t radi t ionnel lement préféré par la 
classe ouvrière. 

3 — Pour ê t r e vra iment e f f i -
cace , l'un e t l 'autre de ces mo-
yens doivent ê t r e accompagnés 
d 'une for te éducat ion af in qu 'une 
act ion d e masse soit possible. 

Le su je t n 'es t pas clos. D'au-
tres opinions seront les bienve-
nues. 

Renée GEOFFROY 

Résurrection 
Dix jours avant Pâques, il me semblait que je ressuscitais 

avec le Christ. C'est mon troisième bébé, mais je ne m'habitue 
pas encore à ne pas retrouver mes forces tout d 'un coup. Il me 
semblait que je ferais mes Pâques comme tout le monde, le 
Jeudi Saint, et que j 'assisterais à la messe de Pâques. Mais les 
dix jours qui se sont écoulés ent re la naissance de mon fils et 
la fête de Pâques n'ont pas suffi à une résurrection complète. 
Seigneur que c'est long I 

Toutes les mamans se souviendront avec moi de la longueur 
du dernier mois de grossesse, surtout lorsque le bébé tarde un 
peu à faire son entrée dans le monde. Quand il est enfin arrivé, 
on soupire d'aise, on se dit que l 'at tente est finie. Mais il fau t 
encore a t tendre; at tendre que les forces reviennent, que la 
taille revienne, que les petits malaises disparaisesnt, que les 
montées de lait soient réglées, que le bébé prenne des habitudes 
régulières. 

Le lendemain de l 'accouchement, c'est le pr intemps par la 
fenêtre , mais renth9usiasme de la veille est déjà un peu tombé. 
Et quand l 'enthousiasme revient, ce sont les forces qui man-
quent ou bien les conseils de prudence du médecin qui nous 
ret iennent. 

Oui, la résurrection semble bien longue quand on est jeune 
et qu'on n'a pas l 'habitude du repos forcé, quand le soleil nous 
nargue une semaine avant que le médecin nous permet te de 
met t re le nez dehors. On aurait le goût d 'une randonnée à bicy-
clette, et il faut calculer ses pas, éviter les escaliers, ne pas 
prendre froid, etc... 

Oui, la résurrection est lente. Mais je me console en pen-
sant comment il sera bon de reprendre la besogne, de promener 
la bébé dehors, de jouer avec mes filles. Je me promets un de 
ces étés où il ne fera bon pour personne d'essayer de me ralen-
tir . Avec l'aide de Dieu, je compte sur une vraie résurrection I 

Jeanne DANSEREAU. 

M O N T R E A L 

Eleciions chez les 
syndiqués de l'imprimerie 

Sous la présidence de M. G.-A. 
Gagnon, président de la F.M.I.C., 
le Syndicat National des Relieurs 
Inc . , a procédé à l 'élection de ses 
officiers lors de son assemblée ré-
gulière du 26 janvier 1955. 

Président: C.-E. Geoffrion; 1er 
vice-président: Gérard Charpentier; 
2e vice-président: Edouard Sévi -
gny; secrétaire-archiviste: Marcel 
Huchet; secrétaire-financier: Al-
ber t Charpentier . 

Comité exécutif: C.-E. Geoffrion, 
Marcel Huchet, Albert Charpentier, 
Gérard Charpentier, Alphonse St-
Charles, Edouard Sévigny et G. 
Normandeau. : 

Délégués au Conseil Syndical: 
C.-E. Geoffrion, M. Huchet, A. 
Charpentier, A. St-Charles, Gérard 
Charpentier , E. Sévigny, G. Nor-
mandeau et Bernard Lapointe. 

Délégués au Conseil Central : 
C.-E. Geoffrion, A. Charpentier et 
A. St-Charles. 

Comité de la Carte de compéten-
ce: A. Charpentier, C.-E. Geoffrion 
M. Huchet. 
> Comité Paritaire: A. Charpent ier , 
délégué; C.-E. Geoffrion, substi tut . 

Commission d'apprentissage: A. 
Charpentier. 

Bureau des examinateurs, sous 
comité de reliure: M. Huchet. 

Publiciste au journal "l'Impri-
meur": C.-E. Geoffrion. 

Un bienfaiteur de l'humanité 

Le Dr JONAS E. SALK, qui vient de mettre à point un sérum efficace et sûr 
contre la poiyomyélite. 

Chez les typos 
Président: Emile Ducharme; 1er 

vice-président: Léo Garneau; 2e 
vice-président: Gaston Lapointe; se-
crétaire-archiviste: Henri Berlin-
guet; secrétaire-financier: Roméo 
Valois; sergent d 'armes: Albert 
Piuze. 

Commission d'apprentissage: R. 
Valois. 

Comité Paritaire: R. Valois; subs-
ti tut: Gaston Gratton. 

Bureau des examinateurs: R. Va-
lois. 

Conseil Syndical: E. Ducharme, 
H. Berlinguet, R. Valois, L. G a r -
neau, A. Piuze, Michel Chartrand, 
M. Auger, Raymond Gosselin. 

Conseil Central: E. Ducharme, 
J.-R. Cadieux, R. Gosselin et M. 
Chartrand. 

Carte de travail: E. Ducharme et 
R. Valois. 

Comité Exécutif: R. Gosselin, M. 
Chartrand, L. Garneau, A. Piuze, 
M.-J. Auger, G. Lapointe, R. Valois, 
E. Ducharme. 

Chez les pressiers 
Président: François Hatto; 1er 

wice-président: Roland Valois; 2e 
vice-président: Alphonse Vigneault ; 
secrétaire-archiviste: Wilbert Bé-
langer; secrétaire-finaicer: Adrien 
Morneau; sergent d 'armes: Guy Pa-
tenaude. 

Comité Exécutif: F. Hatto, W. 
Bélanger, A. Morneau, Roméo 
Gauthier, M. Lépine et E. Caron. 

Conseil Syndical: F. Hatto, W. 
Bélanger, A. Morneau, G.-A. Ga-
ignon, A. Vigneault, R. Gauthier, 
R. Valois et J . Audy. 

Conseil Central: G.-A. Gagnon, 
R. Gauthier, Bernard Piché et F . 
Hatto. 

Comité Paritaire: A. Morneau; 
substitut: W. Bélanger. 

Carte de travail: W. Bélanger e t 
A. Morneau. 

Commission d'apprentissage r e : 
Bureau des examinateurs: Alphon-
se Vigneault. 

Commission d'apprentissage: A. 
Morneau. 
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L ' A C T U A L I T E 
dans les 

Nouvelles intéressant les syndiqués de la 
Canadian Vickers 

Les méthodes de la M.V.D. 
P o u r Je bénéf ice de nos lec teurs 

q u i ne sont pas f a m i l e r avec la 
l a n g u e russe , les ' ini t ia les M.V.D. 
sont l ' abrévia t ion de MINISTERS-
TO NVUTRENNYKH DEL. mots 
qu i veu len t d i re : Ministrè des 
A f f a i r e s i n t é r i eu re s ou tout sim-
p l e m e n t la police secrè te russe . 

Voici pourquoi nous nous don-
nons la peine de t r a d u i r e cet te 
express ion : il y a quelque temps , 
u n employé d ela Vickers eu t une 
suspens ion d 'une semaine pou r 
avoir passé de 4 à 5 heures dans 
u n e chambre de toi le t te de la 
compagnie . L 'espion de la com-
pagn ie avait f^ i t son r a p p o r t e t 
l e d i rec teur du pe r sonne l avait 
imposé la sanct ion décr i t e p lus 
hau t , e t p révenu les d i r igeants de 
l ' un ion que désormais il y aura i t 
u n e l imi te de 7 minutes . L ' infor-
m a t e u r aura des assis tants sur les 
l ieux du t ravai l pou r e sp ionner 
les employés et f a i re un r a p p o r t 
con t r e les v iola teurs de la l imite 
de 7 minutes . Voilà pourquoi nous 
pensons à la M.V.D. 

Nos malades 
Notre comité d e vis i teurs aux 

ma lades nous fa i t r a p p o r t que 3 
con f r è r e s sont ac tue l lement su r la 
Histe des malades . Louis Achill i et 
J .B. Du t remble sont r e t e n u s chez 
e u x tandis que John Wild est hos-
pi tal isé à l 'hôpi ta l Généra l . Les 
dé légués de d é p a r t e m e n t sont 
p r i é s d 'aviser le comité au local 
de l 'union dès qu' i ls app rennen t 
la maladie d 'un c o n f r è r e de t ra-
vail . 

Vîctorlaville Fyrniture 
n'a pas respecté la 
clause d'ancienneté 

L'ère de la machine 
Un syndica t de t rava i l leurs du 

New-Jersey vient de d e m a n d e r 
une p le ine pens ion aux t r ava i l -
leurs obligés de -se r e t i r e r préma-
t u r é m e n t à c a u s a de l ' automat ion, 
au cours de négociat ions avec la 
Esso S tanda rd Oil Company. De 
plus, le syndicat d e m a n d e u n e 
augmenta t ion généra le de 5% et 
une semaine de t ravai l de 36 heu-
res avec une paie pou t 40 heures . 

Votre adresse 
Une vér i f icat ion pér iodique de 

nos listes d 'adressage ind ique que 
plus ieurs m e m b r e s on t négligé de 
nous fa i re parven i r l eu r nouvelle 
adresse. Si vous voulez recevoi r 
chex vous vot re copie du j ou rna l 
"Le Travai l" , avisez immédiate-
m e n t vo t re syndicat de votre nou-
velle adresse . 

Un contrat 
Les employés des chant ie rs ma-

r i t imes d 'Hal i fax v i ennen t de con-
c lu re u n e convention collective 
qui l eu r vau t plusieui-s avantages: 
8 f ê tes payées au l ieu de 6, une 
augmenta t ion généra le à tous les 
employés: le salaire des journa -
l iers var ie e n t r e $1.62 e t $1.72 

La compagnie a aussi convenu 
d 'é tud ier u n p lan de pens ion avec 
le syndicat . La séniori té s t r ic te 
est garan t ie pa r classification. Les 
équipes se ron t de 8 heu res e t la 
semaine de t ravai l d e 40 heures . 
Le d i f fé ren t i e l avec les employés 
de la Vickers est d 'au mpins $0.65 
pa r semaine . 

A la suite d'un communi-
qué distribué aux journaux 
par la Compagnie Victoria-
ville Furniture, de Victoria-
ville, le Syndicat Catholique 
du Meuble croit devoir faire 
la mise au point suivante: 

"Il y a quelques .l'ours, la 
Compagnie Victoriaville Fur-
niture a remis aux journaux 
un communiqué dans lequel 
elle cherche à rejeter sur le 
syndicat le caractère odieux 
de la suspension de 90 em-
ployés, parce que celui-ci a 
exigé l'application de l'arti-
cle 4 de la convention collec-
tive de travail intervenue en-
tre les parties l'an dernier. 

"Le deuxième pa rag raphe ,qui 
est ici en cause, se lit comme suit : 
"Si le régime des heures de t ra-
vail, pour l ' en t repr i se dans son 
ensemble ,est rédui t à qua ran t e 
(40) heures par semaine , l 'équipe 
de nui t sera abolie, et les mises i 
pied ne seront e f fec tuées qu 'en te-
nant compte de l ' ancienneté des 
t rava i l leurs des équipes de jour e t 
de nui t , de sor te que les travail-
leurs de nuit ayant plus d 'ancien-
neté p o u r r o n t t ravai l le r dans 
l 'équipe de jour. Les réembaucha-
ges seront fa i ts dans l 'ordre inver-
se des mises i p ied" . 

" E n demandan t l ' insert ion de 
cet ar t icle dans la convention col-
lective de t ravai l , les employés de 
Victoriaville Furn i tu re savaient à 
quoi ils s 'engageaient . C'est pour-

Les 'problèmes d'autorité' 
au X^ congrès de LAVAL 

T,e dixième congrès des re-
lations industrielles de l'uni-
versité Laval aura lieu les 
25 et 26 avril au Château 
Frontenac. Les "problèmes 
d'autorité au sein de l'entre-
prise" inspireront les tra-
vaux du congrès. On étudiera 
l'évolution dans les structures 
d'autorité, l'évolution d u 
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champ de négociation de la 
convention collective, l'évo-
lution de la fonction "person-
nel" et du service des rela-
tions industrielles comme 
aussi le rôle et la responsabi-
lité du contremaître dans 
l'entreprise. 

Le rôle et la responsabili-
té du délégué d'atelier dans 
le syndicat feront de même 
l'objet des discussions des 
congressistes, comme aussi 
les "contacts et conflits en-
tre contremaître et délégués 
d'atelier" et les "perspecti-
ves d'avenir du contremaître 
et dij délégué d'atelier". 

Mgr Alphonse-Marie Pa ren t , P.D., 
V.G., r e c t eu r de l 'Univers i té La-
val et M. Gérard Tremblay, direc-
t eur du d é p a r t e m e n t des re la t ions 
industr ie l les de Laval et sous -
minis t re d u Travai l de la. province 
de Québec, accuei l leront les con -
gressis tes l und i mat in , le 25 avril, 
à la séance d 'ouver ture du con -
grès. 

Après la présenta t ion des tra-
vaux. il y aura f o r u m sur les 
"perspect ives d 'avenir du contre-
maî t re et du dé légué d 'a te l ier" . 
Les conférenc ie rs par t i c iperon t à 
ce fo rum. 

Ces impor tan tes assises se ron t 
couronnées pa r u n banquet , le 26 
avril, au Château Fron tenac . 
LUNDI, 25 AVRIL 
Avant-midi 

9 heures : Inscr ipt ion des con -
gressistes au foyer de la salle de 
concer ts du Château F ron tenac . 

9 h. 30: Allocutions de Mgr Pa-
ren t , r e c t eu r de l 'Univers i té Laval 
et de M. Gérard Tremblay , direc-
t eu r du d é p a r t e m e n t des Relat ions 
indust r ie l les de Laval e t sous-
min is t re du Travai l de la province 
de Québec. 

10 h. 15: 1— Evolut ion dans les 
s t ruc tu res d 'au tor i té . 

M. Jacques St-Laurent , M.Sc.S.. 
p ro fes seu r au d é p a r t e m e n t des 
Rela t ions indust r ie l les de Laval. 

quoi ils n 'ont pas hési té à en exi- < 
ger . l 'appl icat ion . q u a n d l 'em-j 
ployeur a décidé de r amene r la ' 
semaine de t ravai l à 40 heures par ! 
semaine ou à moins encore . 

"Les employés ont réclamé cet-
te disposit ion, parce qu' i ls vou-
laient obteni r su f f i samment de tra-{ 
vail pour se f a i r e un revenu qui \ 
leur pe rme t t e au moins d'avoir le j 
salaire min imum vital . Aux taux ' 
de s a l a i r e généra lement payés ' 
dans l ' industr ie du meuble dans la 
province de Québec à l ' heure ac-
tuel le . moins de 40 heures de t ra-
vail par semaine s ignif ie pour la ' 
p lupar t des employés un gain heb-
domada i re absolument insuff i sant . 

"Voilà la ra ison qui a por té les 
emiployés de Victoriaville Furn i -
ture à r éc l amer une te l le disposi-
tion et à en d e m a n d e r l 'applica-
tion. Cet te raison, l ' employeur la 
connaissai t tou t au t an t que le 
Syndicat. Il s 'est b ien gardé, pa r 
exemple, de l ' indiquer dans sa 
déc la ra t ion aux journaux . Voilà 
un p r emie r fai t , f o r t impor tan t , 

«lans les circonstances, que le S.yn-
dicat a Je devoir de po r t e r à la 
connaissance de l 'opinion publi-
que que l 'on a cherché à indui re 
en e r reu r . 

"La déclarat ion de l ' employeur 
a aussi u n au t re bu t : c 'est d'es-

sayer par là de j e t e r la confus ion 
dans les espr i ts et de fa i re passer 
inaperçpe sa p rop re violation de 
ce t te disposit ion de la convent ion 
collective. 

"Cet ar t ic le déclare, en e f f e t , 
qui advenant l 'abolition de l 'équi-
pe de nui t , on ne devra ten i r comp-
te que de l 'ancienneté dans les 
mises à pied. Or, en opéran t les 
suspensions, l ' employeur s 'est fi-
ché de cet te disposition, de te l le 
sor te que, sur les 90 suspensions 
en t ra înées par l 'abolition de l 'équi-
pe de nuit il en est résul té une 
t r en ta ine de g r i e f s , c'est-à-dire 
que, con t ra i rement à son engage-
ment , l ' employeur n'a pas t enu 
compte de l ' ancienneté des servi-
ces pour au moins 30 t ravai l leurs . 

"Les motifs d e s protes ta t ions 
auxquels le porte-parole de Victo-
riaville Fu rn i tu r e f a i t allusion 
dans sa déclarat ion rés ident pré-
cisément dans ce r e f u s de l'em-
ployeur d 'appl iquer tel que con- ^̂  
venu la convention collective de 
t ravai l . 

"Il f au t aussi a jou te r que, con-
t r a i r emen t i l ' a f f i rmat ion de l'em-
ployeur , il n 'exis te pas d 'a te l ier 
f e r m é à Victoriaville Furn i tu re , 
mais un atel ier syndical impar fa i t , 
ce qui est passablement d i f f é r en t " . 

Après-midi. 
2 h. 30: 2— Evolut ion du champ 

de négocia t ion de la convention 
collective. 

M. Gaston Cholet te . M.Sc.Soc.. 
conci l iateur au Ministère du Tra-
vail de la province de Québec. 

4 heu res : 3— Evolut ion de la 
fonc t ion "personne" , et du service 
des re la t ions industr ie l les . 

M. J . J . Gagnon. d i rec teur du 
pe r sonne l à l 'Aluminum Company 
of Canada Ltd., Arvida. 

MARDI. 26 AVRIL. 
Avant-midi 

9 h. 15 4— Rôle et responsabili-
t é du cont remaî t re dans l 'entre-
prise . 

M. R.R. Grondin , d i rec teur du 
personne l de la Canadian Resins 
& CJiemicals. Shawinigan Falls . 

10 h. 30: 5— Rôle et responsa-
bi l i té d u dé légué d 'a te l ier dans le 
syndicat . 

M. René Gosselin. p rés iden t de 
la Fédé ra t ion du Texti le , Granby. 
Après-midi. 

2 h. 30: 6— Contacts et confl i ts 
en t r e con t remaî t re et dé légué 
d 'atel ier . 

M. D.S. Bar re t t , de la Canadian 
Nat ional Railvifays, Mont réa l . ' , 

4 heures : 7— Perspect ives d'a-
veni r du con t remaî t re et du délé-
gué d 'a te l ier . 

F o r u m avec par t ic ipat ion des 
conférenc iers . 

7 heures : D îne r au Château 
Fron tenac . Su je t de la conféren-
ce: Crise diautori té . 

ûÇ V o a v 
^ ^ o n t v a a cHepends 

o Ç ^ o u r v j n » o n ! 

SIQM UPmT 
NOM-MOAfttK 

Plus de loisirs. 

Moins de travail 

De jour en jour, l'électricité nous donne 
plus de loisirs. Elle lave, sèche et repasse 
nos vêtements, elle conserve et cuit nos 
aliments, elle nettoie nos demeures, lave 
notre vaisiselle, elle nous éclaire et nous 
procure les divertissements de la radio et 
de la télévision.. . Une simple pression du 
doigt et elle accomplit des centaines de 
travaux qui naguère demandaient beaucoup 
de temps et d'efforts. 

Grâce à l'électricité, nous pouvons envisager 
un avenir plus brillant encore. Bientôt, la 
science et l'industrie nous offriront d'autres 
merveilles, et nous devons tout cela à la 
magie de l'électricité. 

L'électricité est sans c o n t r e d i t notre 
meilleure aubaine : elle nous procure mille 
avantages et coûte si peu. 

• • • - • • • i i infa 
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Unemployment 
Hits U. L Fund 

O T T A W A ( C P A ) — T h e 
I m p a c t of h e a v y u n e m p l o y -
m e n t in r e c e n t m o n t h s h a s 
b e e n s t r i k i n g l y r e f l e c t e d i n 
t h e u n e m p l o y m e n t i n s u r a n c e 
f u n d . I n t r o d u c i n g a s e r i e s of 
a m e n d m e n t s t o t h e U n e m -
p l o y m e n t I n s u r a n c e A c t i n 
P a r l i a m e n t t h i s w e e k , L a b o r 
M i n i s t e i ' G r e g g a n n o u n c e d 
t h a t S210 m i l l i o n h a d b e e n 
p a i d o u t in b e n e f i t s d u r i n g 
t h e f i r s t e l e v e n m o n t h s of 
t h e 1 9 5 4 - 5 5 f i s c a l y e a r — 
w i t h $ 3 5 m i l l i o n b e i n g p a i d 
i n F e b r u a r y a l o n e . 

F o r t h e f i r s t t i m e s i n c e t h e 
e s t a b l i s h m e n t o f t h e F u n d in 
1 9 4 1 m o r e w a s p a i d o u t in 
b e n e f i t s t h a n w a s p a i d in 
c o n t r i b u t i o n s a n d r e c e i v e d in 
t h e f o r m of i n t e r e s t . T h e de-
f i c i t f o r t h e e l e v e n m o n t h 
p e r i o d t o t a l l e d $ 1 1 , 2 2 5 , 0 0 0 . 
H o w e v e r , t h e F u n d w a s st i l l 
a t t h e h i g h l eve l o f $ 8 6 9 mi l -
l ion o n F e b r u a r y 2 8 t h la s t . 

P r o p o s e d a m e n d m e n t s t o 
t h e A c t i n c l u d e : # 

1. Contributions on a weekly 
ranging between 16 and 60 cents 
m week. 

2. Two new insurance classes 
raising the top class to earnings 
of $57 and over. 

3. Changes in maximum weekly 
benef i t rates f rom the present 
$24 for those with dependents and 
$17.10 for single persons -to $30 
• n d $23 respectively. 

4. Changes in lengths of benefi t 
f r o m a minimum of 6 weeks and 

a maximwm of 51 weeks to a 
minimum of IS weeks and a max-
imum of 30 weeks. 

5. Supplementary benefits to be 
called "seasonal" benefi ts — with 
regular and seasonal benefi ts a 
worker can get a total of 45 
weeks' benefit». Elimination of 
non-compensable day. 

Mr. Gregg claimed tha t the 
reduction in the maximum period 
of benefit would help redistr ibute 
unemployment insurance protec-
tion so that a greater proportion 
of it could be available to those 
workers who normally have long 
and steady employment. At pre-
sent about 95% of all claimants 
draw less that 30 weeks benefit, 
he explained,. 

Changes in wage rates during 
the life of the Act had made 
necessary certain changes in ben-
tf i t rates if a "proper" relation-
ship between earnings and ben-
tf i t r ates was to be maintained, 
sand Mr. Gregg. The new ra tes 
would more closely about that 
relationship to cur ren t earnings, 
he added. 

The Minister stated that the 
proposals before Par l iament were 
not merely amendments to the 
Act but r a the r something "more 
fundamenta l" . The changes prop-
osed, ha said, were the most far-
reaching fo r any provisions made 
since that start of unemployment 
insurance 13 years ago. 

The debata of the changes 
involve only discussion of prin-
ciples embodied in the Unem-
ployment Insurance Act. Discuss-
ion of the specific proposed by the 
government will come before Par-
liament when tha amending Bill 
is introductôd f o l l o w i n g the 
Easter races,s. 

Nato Training 
Costs $271 million 

OTTAWA (CPA) — The train-
ing of personel f rom nine North 
Atlantic Treaty Organization 
countries has cost Canada $271,-

696,000, Stanley Knowles (CCF 
Winnipeg North Centre) was In-
formed in Parliament this week. 

In reply to a question, Mr. 
Knowles learned that 5,510 
NATO trainees had been or were 
being trained in Canada up to 
February 28 this year. 

MONTREAL 

Nur!>es Sign 

New Agreement 

A œ n t r a r t has been s igned 
w h i c h covers over 175 nurses in 

i t h r ee M o n t r e a l hospi ta l s , St Lii-
ike , P a s t e u r a n d Mise reco rde 
j w h o a r e m e m b e r s of the M o n t -
rea l N u r s e s A l l i ance (C.Cl.C.L.) 

H i r i n g salar ies w h i f h s t a r t ed 
at $170.00 m o n t h l y a r e n o w 
$187.00 a f t e r o n e years service, 
a n d $205.00 a f t e r t w o years. 

N i g h t sh i f t p r e m i u m s wil l in-
crease f r o m $2.50 t o $3.00 a 
week. Every n u r s e w i t h six 
m o n t h s o r m o r e service wi l l be-
ne f i t b y $10.00 as c o m p e n s a t i o n 
fo r the de l ay in nego t i a t i ons . 

T h e s e c o n d i t i o n s a r e the s ame 
as imposed , by a r b i t r a t i o n deci-
sion, i n t he cases of Sacred 
H e a r t of Car t i e rv i l l e , V e r d u n 
G e n e r a l , St J e a n d e D i e u a n d 
St Eusebe of Jo l i e t t e . 

A u n i o n s p o k e s m a n h a s sta-
ted t h a t " in as m u c h as t h e in-
creases of t he a g r e e m e n t a r e n o t 
f u l l y sa t is factory , they d o p ro -
v ide ce r t a in e c o n o m i c a d v a n t a -
ges". 

T h e M o n t r e a l Nur se? Al l ian-
ce has a n n o u n c e d t h a t t h e n u r -
ses wi l l c o n t i n u e to w o r k to-
wards t he e c o n o m i c p r o m o t i o n 

I of t he i r p ro fess ion w i t h t h e sa-
m e a r d o r as i n t h e pas t . 

m Li\i\\ 

^ ^ ^ ^ & VIEWS 
Items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montreal 

Canada : "Let me hold it mp for you !" 

Shawinigan 

Salary Dispute 
Goes to Arbitration 

E f f o r t s of t he g o v e r n m e n t - a p -
p o i n t e d conc i l i a to r L e o n c e Cli-
che, h a v i n g f a i l ed , t h e u n i o n 
«mployees of C a n a d i a n Res ins 
a n a Chemica l s C o m p a n y of Sha-
w i n i g a n h a v e a p p l i e d f o r a rb i -
t r a t i o n as a m e a n s of r e g u l a t i n g 
t h e i r d i s p u t e w i t h t h e c o m p a n y . 

'T h e p r i n c i p a l u n i o n d e m a n d s 
a r e fo r a wage inc rease w h i c h 
w o u l d give each e m p l o y e e a ba-
»ic p a y of .f;65.00 week ly , w h i c h 
it a n increase of a b o u t 11 p e r 
c e n t . T h e u n i o n r ep re sen t a t i ve s 
a r e c l a i m i n g thi» inc rease t o 
p r o v i d e t he w o r k e r s w i t h a wa-
j e n i i t a b l e to l i v ing a n d to 

m a i n t a i n a n e q u a l ba l ance eco-
nomica l ly . 

A w o r k e r w h o spends one-
t h i r d of his l i fe i n t he chemica l 
i n d u s t r y is e n t i t l e d to a l i v ing 
wage t h a t wi l l a f f o r d h i m a de-
cen t l i fe fo r f i im a n d his f ami ly . 

T h e u n i o n l i a s a n n o u n c e d 
t h a t » m a m m o t h p u b l i c mee-
t i n g wi'li b e h e l d ,soon to f ami -
liari7:« t h e worke r s a n d t h e po-
p u l a t i o n of S h a w i n i g a n w i t h 
t h e reason,» f o r t h e u n i o n d e -
m a n d s . 

I n thft m e a n t i m e , t h e u n i o n 
i« o p e n to a n y o n e w h o seeks 
furtJher i n f o r m a t i o n i n r e g a r d 
to f-.he s i t u a t i o n . 

Legal Action 
Taken Againts 

Corbeil Shoe 
Following t ha re fusa l of Cor-

beil Shoe Company to permit ins-
pectors of the Quebec Labor 
Relations Board to check compa-
ny records and payroll a f ter the 
grant ing to the union of certifi-
cation, the Quebec Labor Relations 
Board has decided to appeal to 
the General Procurator for p>er-
mission to take legal action 
against the Corbeil Company. 

Corbeil Shoe is a s is ter-enter-
prise of the Tetraul t Shoe Compa-
ny and the president of both in-
dustries ds Emile Corbeil. Maurice 
Corbeil and Guy Corbeil, sons of 
Emile, are directors of the T e -
traul t Shoe Company and Corbeil 
Shoe Company. 

It is 15 months since the Shoe 
Workers Union of Montreal (C. 
C.C.L.) made application to the 
Q.L.R.B. for certification of union 
recognition to negotiate for a 
labor agreement with the Corbeil 
Company. Upon several occasions 
the Q.L.R.B. inspectors have at-
tempted to ver ify the company's 
books and payroll, but each t ime 
thew were prevented f rom ac-
complishing the i r duty, by the di-
recting officials of Corbeil Shoe 
Company. I t is the hope of union 
and employees that rapid action 
will follow the board's resort to 
legal proceedings and tha t the 
far-flung methods such as these 
are stopped immediately. 

iM.V.D. M E T H O D S U S E D 
For the benefi t of our readers 

who are not familiar with the Rus-
sian language, M.V.D. are the ini-
tials used in abbreviation for MI-
MINISTERSTVO VNUTRENNYKH 
DEL or translated into our E n -
glish tongue means MINISTRY OF 
INTERNAL AFFAIRS (Russian Se-
cret Police). 

You may wonder by now why 
we have taken this trouble to 
translate M.V.D. Well, here it is. 
Last work a worder in Canadian 
Vickers Limited was given one 
weeks suspension for spending 4 
to 5 minutes in one of the compa-
ny washrooms. The "little obno-
xious creature" reported him to 
his sponsors, who in turn sent the 
report to the Director of Person-
nel Relations who then imposed 
the penalty. 

The Personnel Director has in-
formed the Union that he is going 
to impose a t ime limit of 7 minu-
tes on all employees for t ime spent 
in these washrooms. 

And, although the "lit t le obno-
xious creature" failed to date and 
time his report , the worker was 
still penalized. In addition to this 
announced order t h e informer 
will be provided with assistants 
whose jobs it will be to^spy on eve-
ry employee using the facilities of 
the washrooms and report any vio-
lation of the 7 minute curfew im-
posed on the employees. Members 
are advised to take note of this 
shabby imposition on Democratic 
Freedom and be forewarned. 
S I C K M E M B E R S 

Our sick visiting committee re-
ports that three members of our 
Union are on the sick list. Louis 
Achilli and J.B. DuTremble are 
confined to their hames and John 
Wild is hospitalized through ill-
ness. John is in Ward C Montreal 
General Hospital. Stewards of all 
departments are asked to report 
any sickness or death to the i r 
union office as soon as it is learn-
ed. This gives the sick visiting 
committee t ime to look af ter the 
sick members. 
R E P A I R S 

Repair work should be coming 

into the basin, now that naviga-
tion is open and .vessels are dock-
ing every other day. A busy sea-
son is forecast for besin "and dock 
workeps at Canadian Vickers L i -
mited. 
M A C H I N E A G E ! 

Full pensions for workers reti-
red prematurely because of "au-
tomation" were demanded by the 
Independent Petroleum Workers 
of New Jersey in r e c e i ^ negotia-
tions with the Esso Standard Oil 
Company. In addition ,the union 
has requested a 5-per cent gene-
ral wage increase and a 36-hour 
work-week with 40 hours pay. In-
cidentally, "automat ion" is the 
process w h e r e b y factories are 
being operated more by machines 
than by labor. 
M A I L I N G L I S T 

The periodical checking of our 
mailing lists has shown that there 
remain some members who have, 
so far , fai led to furn i sh us with 
a change of address. To make cer-
tain of receiving your copy of I.e 
Travail every week please not i fy 
your union office immediately of 
any change in your address. This 
will keep our lists up to date. 
H A L I F A X C O N T R A C T 

A collective l a b o r agreement 
for 1955-56 has been finalized fo r 
the employees of Halifax Ship-
yards Limited, who are represen-
ted by the Industrial Union of Ma-
rine and Shipbuilding M'orkers of 
Canada, Locals 1 and 13. 

Among the many new benef i ts 
secured for the workers are allo-
wance of t ime and one quar ter fo r 
dirty work. The 6 paid holidays 
have been increased to 8 and ge-
neral wage increase for all em-
ployees. The ra tes for journeymen 
are f rom $1.62 to $1.72 hourly. 

The company has also agreed to 
the sett ing up of an employee pen-
sion plan upon which company and 
union are now working. Straight 
seniority is recognized by job clas-
sification. The work weelc is 40 
hours made up of 8-hour shif ts . 
This gives a different ial of a least 
,$2.65 per week over and above ra-
tes paid at Canadian Vickers. 

C C C L To Take Part in 
Mc Gill Conférence 

A two-day conference discussion on the subject of indus-
trial conflicts will take place at McGill University the 13 and 
19 of this month. This event is under the direction of the De-
par tment of industrial Relations of McGill University of which 
H.D. Woods is the director. The meetings will take place in the 
Auditorium of Physical Sciences at 3450 University Street. 

The principal speakers taking part in the discussions will 
be Wilbert E. Moore, of Princeton University whose subject 
will be "The Nature of Industrial Conflicts". The Federal Mi-
nister of Labor, the Honorable Milton F. Gregg will présida as 
guest of honor at the banquet which will t ake place in the 
Windsor Hotel Monday April 18 at 6.15 p.m. 

The day following J.C. Adams of the Institute of Industrial 
Relations of Ontario and Eamon Park will be the speaker. 

This is the 7th annual conference of its kind held at McGill 
and will be brought to a close with a forum taking place under 
the direction of Gerard Picard, General President of the C.C.-
C.L. and J. Massicotte of the Textile Primary Institute. 

Union Négociations 
With Standard Paper Box 

The Union of Carton and Moul-
ded Paper Workers (C.C.C.L.) cor-
rugated section, have opened nego-
tiations with the Standard Paper 
Box Co of Montreal for the rene-
wal of their collective labor agree-
ment covering some 100 workers 
in the industry. 

Among the new demands are a 
general wage increase of 15c an 
hour. The workers are also asking 
for a 15 per cent premium for 
night shif t work, a reduction in 
working hours f rom 50 to 45, an 

additional paid holiday. A compa-
ny contribution of 50 per cent to 
the insurance plan and finally the 
payment weekly in case of sick-
ness. Other demands are 3 week* 
paid vacation a f te r 15 years ser-
vice, and seniority recognition af-
ter the 30-day probationary period. 
The company has agreed to no 
reductions in the bonus awrads 
and that if any alterations or 
amendments are c o n t e m p lated 
both part ies will meet fo r discus-
sion of these questions. 


